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Les ministres gabonais et li-
banais des Affaires étran-
gères, Pacôme Moubelet
Boubeya et Gebran Bassil,
ont, récemment, paraphé
ce document qui constitue
un nouveau pas dans les
relations diplomatiques
entre Libreville et Beyrouth.

CEREMONIE sobrecertes, mais dont les ré-percussions seront im-portantes dans lerenforcement de la coo-pération bilatérale entrele Gabon et le Liban, quecelle qui a eu lieu, mardi,à l’Hôtel des Affairesétrangères. En effet, l’accord portantsur les consultations di-plomatiques régulièresentre la République ga-bonaise et la Républiquedu Liban a été signé entrele ministre libanais desAffaires étrangères, Ge-bran Bassil, qu’accompa-gnait une fortedélégation et son homo-logue gabonais, PacômeMoubelet Boubeya quiavait à ses côtés son mi-nistre délégué, IsidoreCalixte Nsie Edang. Il ressort ainsi dudit ac-cord que les parties si-

L'accord portant sur les consultations diplomatiques signé
Coopération Gabon-Liban

J-C.A
Libreville/Gabon

Pour le président de Dé-
mocratie nouvelle, sa parti-
cipation au dialogue
inclusif et sans tabou initié
par Ali Bongo Ondimba se
justifie par la nécessité
d'asseoir des mécanismes
à même d'améliorer notre
système électoral et le
fonctionnement politico-
institutionnel de notre pays.

LE week-end dernier, lesmilitants de Démocratienouvelle (DN) se sont re-trouvés, au domicile deleur leader, pour lui pré-senter leurs vœux à l'occa-sion de la nouvelle année.Occasion pour René Nde-mezo'Obiang de décliner lavision de sa formation àl'approche d'échéances po-litiques majeures, notam-ment le dialogue nationalinclusif et sans tabou et lesprochaines élections légis-latives. S'agissant du premierpoint, il a indiqué que cesassisses conditionnent labonne tenue des électionsà venir dans notre pays.
"Quand nous parlons de
pouvoir, pour nous, cela ne
se résume pas seulement à

Participer au dialogue inclusif pour initier des réformes
Démocratie nouvelle

Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

la présidence de la Répu-
blique, quand bien même
elle est la clé de voûte des
institutions. Il y a diverses
élections et nous pensons
que la conquête du pouvoir
à travers ces différents scru-
tins participe également de
la prise du pouvoir. C’est
pour cela que, dès au-
jourd’hui, notre parti se pré-
pare à prendre part aux

prochaines élections", a-t-ilindiqué avant de préciserque cette participation esttributaire de la révision dusystème électoral actuel.
" (…) Les mêmes causes pro-
duisant les mêmes effets, si
nous n’opérons aucune ré-
forme dans les institutions,
si nous ne modifions pas le
mode de fonctionnement ac-
tuel de la Cour constitution-

nelle (…), quel est le miracle
qui fera que les résultats
proclamés à l’issue des Lé-
gislatives soient différents
de ceux qui ont été rendus
publics il y a quelques mois
?’’, s’est interrogé M. Nde-mezo'Obiang, non sans réi-térer que la voie la mieuxindiquée pour toutes ré-formes reste le dialogue.A ce sujet, le président de

DN a justifié sa participa-tion à cette rencontre ini-tiée par le chef de l’État.Pour nous, a-t-il dit, " il
s’agit d’engager des discus-
sions avec ce pouvoir pour
précisément réformer les
institutions et la Constitu-
tion, de manière à ce que les
élections à venir puissent
être mieux organisées  et
que leurs résultats soient les

moins contestés possible".C'est fort de cela, a-t-il pré-cisé, que le directoire deDémocratie nouvelle a pré-senté au pouvoir en placeun certain nombre depréalables, notamment "la
nécessité d’une médiation,
la décrispation politique, la
mise sur pied d’un comité
préparatoire paritaire, etc."Quelques mois après laPrésidentielle d’août der-nier, René Nde-mezo'Obiang, qui avait étédirecteur de campagne ducandidat Jean Ping lorsdudit scrutin, a estimé quel’heure est désormais à "lanégociation". 
"Comme on le dit, il y a un
temps pour la guerre, un
temps pour la paix, un autre
pour les élections et un pour
le dialogue, pour la discus-
sion. Nous pensons que nous
avons accompli notre tâche
lorsqu’il s’agissait de l’élec-
tion. Aujourd’hui, c’est ter-
miné, l’heure est au
dialogue. Voilà pourquoi
nous acceptons le dialogue
proposé par le pouvoir éta-
bli’’, a-t-il mentionné touten invitant ses troupes à sepréparer pour cetteéchéance et à poursuivrel’implantation de leur for-mation politique à traversle pays.

Une vue du directoire de DN à l'occasion de la première réunion de son bureau politique.
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gnataires tiendront desconsultations sur les thé-matiques du développe-ment de la coopérationbilatérale et multilatéralerelative aux aspects poli-tiques, économiques, cul-turels, scientifiques,techniques et humani-taires. Lesdites consulta-tions pourront avoir lieuau plus haut niveau duministère des Affairesétrangères des deux pays.De même, les deux par-ties s’engagent à établir etpromouvoir des contactsentre leurs missions di-plomatiques et consu-laires pour échanger despoints de vue sur desquestions d’intérêts mu-

tuels. Leurs Missions per-manentes auprès des Na-tions unies et d’autresorganisations internatio-nales, ainsi que leurs re-présentants participant àdes conférences interna-tionales maintiendrontdes contacts réguliers etse consulteront lorsquecela s’avérera nécessaire.Les questions relativesaux consultations régu-lières comprennent cellesayant trait au renforce-ment de la coopérationbilatérale, à la sécurité età la coopération enAfrique, et d’autres ques-tions internationales d’in-térêts mutuels. Toutefois,l’une ou l’autre partie

pourra demander, le caséchéant, la tenue de réu-nions extraordinaires.Tout différend né de l’in-terprétation ou de l’appli-cation de l’accord seraréglé à l’amiable parconsultation ou négocia-tion entre les parties.L’accord qui entrera envigueur à la date de l’ac-cusé de réception de laseconde notification di-plomatique, restera vala-ble pour une période d’unan automatiquement re-conductible. Malgré tout,la partie qui prend l’ini-tiative de le modifier oude le dénoncer est tenuede le notifier par écrit àl’autre partie par voie di-

plomatique, six moisavant la date déclarée deses effets au terme dechaque période de renou-vellement.Il est à signaler que reçuauparavant par le chef del’Etat, Ali Bongo On-dimba, le ministre liba-nais des Affairesétrangères et des Émi-grés, Gebran Bassil, lui aremis une lettre d’invita-tion à lui adressée parson homologue libanais, àse rendre au pays duCèdre. En rappel, les Répu-bliques gabonaise et liba-naise entretiennent desrelations diplomatiquesdepuis 1991. Le Gabon y

a ouvert un Consulat gé-néral en 2013, après lafermeture de son ambas-sade lors de la guerre ci-vile. Au titre des accordssignés (le 20 février 2001à Beyrouth), on peut citerl’Accord général de coo-pération, ceux portantsur la coopération com-merciale, de transport aé-rien, de la coopérationtouristique, concernant lapromotion et la protec-tion réciproque des in-vestissements, laConvention en vue d’évi-ter les doubles imposi-tions et de prévenirl’évasion fiscale en ma-tière d’impôts sur le re-venu.

Echange des parapheurs entre Pacôme Moubelet Boubeya et 
Gebran Bassil.
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